
dispositions particulières applicables à certains modes d'exercice de la 
publicité : cas des véhicules terrestres

Article R581-48 du code de l'environnement

Les véhicules terrestres utilisés ou équipés aux fins essentiellement de servir de support à de 
la publicité ou à des pré-enseignes ne peuvent stationner ou séjourner en des lieux où celles-ci  
sont visibles d'une voie ouverte à la circulation publique. 
Ils ne peuvent ni circuler en convoi de deux ou plusieurs véhicules, ni à vitesse anormalement 
réduite. 
En outre, ils ne peuvent pas circuler dans les lieux interdits à la publicité en application des 
articles L. 581-4 et L. 581-8. La surface totale des publicités apposées sur chaque véhicule ne 
peut excéder 12 mètres carrés. 
Des  dérogations  à  ces  interdictions  peuvent  être  accordées,  à  titre  exceptionnel,  par 
l'autorité de police à l'occasion de manifestations particulières. 
La publicité lumineuse est interdite sur les véhicules terrestres.

Pour information :

Article L581-4 du code de l'environnement :

I. - Toute publicité est interdite : 
1°  Sur  les  immeubles  classés  parmi  les  monuments  historiques  ou  inscrits  à  l'inventaire  
supplémentaire ; 
2° Sur les monuments naturels et dans les sites classés ; 
3° Dans les coeurs des parcs nationaux et les réserves naturelles ; 
4° Sur les arbres. 
II. - Le maire ou, à défaut, le préfet, sur demande ou après avis du conseil municipal et après  
avis de la commission départementale compétente en matière de sites, peut en outre interdire  
par arrêté toute publicité sur des immeubles présentant un caractère esthétique, historique  
ou pittoresque. 
III. - L'avis de la commission départementale compétente en matière de sites est réputé  
acquis s'il n'est pas intervenu dans un délai de deux mois à compter de la saisine par le préfet  
ou de la demande d'avis de la commission adressée par le maire au préfet. 

Réglementation relative à la publicité applicable au 1er juillet 2012
Présentation adaptée à la configuration démographique du département de la Manche
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Article R581-8  du code de l'Environnement

La  déclaration  préalable,  établie  en  deux  exemplaires,  est  adressée  par  la  personne  ou  
l'entreprise qui  projette d'exploiter le  dispositif ou le matériel  par pli  recommandé avec  
demande d'avis de réception postal ou déposée contre décharge, à l'autorité compétente en  
matière de police de la publicité du lieu où est envisagé l'implantation du dispositif ou du  
matériel. 
Le  formulaires  de  déclaration  préalable  est  un  document  CERFA  dont  le  contenu  est  
déterminé par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 
La déclaration préalable peut également être adressée par voie électronique avec demande  
d'accusé de réception électronique lorsque le maire ou le préfet est en mesure d'assurer une  
transmission sécurisée et confidentielle. 
Lorsqu'une déclaration de remplacement ou de modification de bâche est adressée au préfet,  
celui-ci en informe le maire qui a autorisé l'emplacement de bâche. 
A compter de la date de réception de la déclaration par l'autorité compétente, le déclarant  
peut procéder, sous sa responsabilité, à la réalisation du projet déclaré. 
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